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O P IN  I ON 

DE 

c O U Z A RD, 

Vans  la  difcujfion  ayant  pour  objet  l’examen  des 
bafes  de  la  légifation  fur  le  fait  de  la  courfe 
O des  prtfes  maritimes. 


Prononcée  le  14  fruétidor  an  6. 


R IP  RJÉSINTA  NS  DU  PEUPLE, 


La  connu  iffion  que  vous  avez  chargée,  fur-un  mefTage 
du  Direétoire  , de  l’examen  des  bafes  de  notre  légation 
en  matière  de  prifes  maritimes,  n'a  pas,  je  crois,  dans 
le  rapport  qu’elle  vous  a fait  le  28'  rneffidor  dernier 
répondu^  a l’attente  générale , puifqu’dle  ne  vous  a pas 
invites  a rapporter  ou  à modifier  la  loi  du  29  nivôfe. 

Les  principes  du  droit  des  gens  violés  par  cette  loi 
le  mal  qu’elle  a fait  & qu’elle  ferait  encore  aux  Français* 
celui  qu’elle  n’a  pas  fait  aux  ennemis  de  la  France,  raut 
devo't,  félon  moi,  porter  la  cominiflion  à combattre  le- 
préjugé  qui  fait  croire  qu  il  eft  utile  de  la  maintenir- 

ÏKE  NEWbikjtx  ^ 
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Je  viens,  à fon'cKfaut,  follicîter  votre  attention  fur  cet 
objet  important. 

Je  dis  que  la  loi  du  nivôfe  eft  en  oppofition  ma- 
nifefte  avec  le  droit  des  gens,  ôc  viole  ce  pa&e  facré  qui 

lie  les  nations.  ' r 

Ce  droitr  eft  contra  de  “vous , reprélentans  du  peuple  * 
8c  vous  favez  que  la  nécefîité,  non  moins  que  la  raifon 
8c  la  juftice , Ta  fait  établir  & çonfacrer. 

Les  nations , ou  fociétés  politiques,  qui  couvrent  la  fur- 
face  du  globe  * trouvent  dans  ce  droit  la  règle  de  leurs 


devoirs.  . , ..  ' 

le  n en  dirai  que  ce  qui  s applique  â mon  lujet. 

Notre  immortelle  déclaration  des  droits  , qui  précède, 
qui  fert  de  baie  a notre  charte  conftitutionnelle , peut , en 
grande  partie , fe  confidérer  comme  étant  àufli  le  code  qui 
forme  le  droit  des  gens. 

Audi , les  fociétés  politiques , dans  leurs  rapports  mu- 
tuels, doivent,  comme  les  individus  suffi  dans  leurs  rap- 
ports  mutuels , refpeâet  la  liberté,  l’égalité,  la  sûreté  , 
fa  propriété  , fous  les  modifications  que  la  raifon  & » 
juftice  ont  introduites,  dans  certaines  circonftances , entre 

les  nations  refpe&ifes.  . 

Malheur  aux  hommes,  malheur  aux  nattons  qui  me- 
connoîtroient  & violeroienc  ces  bafes  éternelles  de  toute 
aflociation , ces  bafes  éternelles  de  toutes  correfpondances 
& relations  politiques!  Le  mépris  qu'ils  en  feroient  les 
conduiront  bientôt  à regretter  l'état  de  nature  & 1 ha- 


bitation des  forêts. 

Ces  falutaires  Si  bienfaifantes  maximes  ont  toujours 
fervi  de  boulfole  aux  peuples  qui  fè  font  refpe&és.  Ils  ont 
fenti  qu’il  n’y  auroic  pas  de  prospérité  réelle  & permanente , 
là  où  elles  céderaient  d’être  en  honneur. 

Aucas  de  guerre , il  étoit  fait  , comme  je  lai  dit  , quelques 
modifications  à ce  droit.  Celles  quifontde  monfojet  luipen- 
doient  , pour  les  nations  neutres,  la  faculté  de  commercer 
avec  les  nations  qui  étoient  en  guerre , mais  feulement  des 
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objets  propres  à la  deftmâion;  &,  dans  certaines  circonf- 
tances , comme  de  celle  d’une  ville  affîégée  ou  bloquée , de 
toutes  fortes  dobjets. 

Voilà  un  apperçu  rapide  3 8c  quant  à la  matière  que  je 
traite,  du  droit  des  gens  reconnu  en  Europe  ; voilà  quelles 
font  les  lois  humaines  8c  politiques  qui  ont  prouvé  les 
progrès  de  la  civilifation  8c  de  la  philanthropie  , 8c  qui  ont 
adouci  les  maux  de  la  guerre  , ea  permettant  8c  en  ré-r 
glane  la  continuation  des  relations  commerciales  8c  pai- 
sibles entre  les  peuples  qui  reftoient  en  paix. 

Nos  anciennes  lois  maritimes  font  empreintes  de  Tefprit 
de  ce  droit.  Il  fut  même  un  temps  où  l’on  établit  que 
fur  mer  ^ le  pavillon  neutre  neutraliferoic  la  propriété 
ennemie  j mais  toujours  la  liberté  , la  sûreté  , la  propriété 
des  nations  neutres  fut  refpe&ée.  Nos  régîemens  de  1681 , 
1/44  & 1778  , en  fixant  la  jurifprudence  à ce  fujec,  y 
ajoutèrent  une  maxime  rigoureufe,  mais  qui  ne  bielle  pas 
la  juftice  : c’eft  que  h propriété  ennemie  ne  feroit  plus  à 
couvert  feus  pavillons  neutres , 8c  pourroic  être  faille  alors 
que  le  pavillon,  le  navire  6c  la  propriété  neutre  feroient 
refpeftés. 

Depuis  la  révolution  les  lois  frahçaifes,  portées  fur  cette 
matière,  font  également  empreintes  du  même  efprit.  Il 
falloir  qu  une  guerre  atroce,  foutenue  par  des  moyens 
plus  atroces  encore,  vînt  allumer  notre  indignation,  ôc 
en  nous  faifant  perdre  de  vue  les  maximes  faines  8c  con- 
fervatrices , nous  fit  porter  des  lois  que  la  juftice  8c  fin- 
téret  national  réprouvent  également. 

Je  parle  de  la  loi  du  2,9  nivofe  dernier. 

Llle  veut  que  l’état  des  navires,  en  ce  qui  concerne 
leur  qualité  de  neutre  ou  d’ennemi  , foie  déterminé 
par  leur  cargaifon  ; en  conféquence  que  tout  bâtiment 
charge  en  tout  ou  en  partie,  de  marchand!  fes  provenant 
d Angleterre  ou  de  fes  polfeftîons , foit  déclaré  de  bonne 
prife  , quelque  foit  le  propriétaire  de  ces  denrées 
chandijes . 

Â z 
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Chaque  mot  de  cette  loi  violé  les  maximes  du  droit 
îles  gens.  ' . - -V'ü'L  mL.  ;r'-  • •" 

Ce  n’efl  plus  la  propriété  ennemie  qui  eft  à couvert  fous 
pavillon  neutre  ; c’eft  le  pavillon  neutre  qui  celle  d’être 
neutre  , &C  dévient  ennemi  à caufe  dé  la  propriété  ennemie 
qu’il  couvre. 

Que  dis-je,  propriété  ? Elle  neft  pas  même  requife. 
Il  fuffit  de  la  .morchahdifi  efitiemik  s quelqti’en  foie  le 
propriétaire  aduel. 

Un  neutre  e£t  faifi , déclaré  de  bonne  prife  , parce  qu’il 
a un  ballot , non  pas  de  propriété  anglaife  , mais  de  mar- 
chand! fe  anglaife. 

Cette  loi  interdit  à tous  les  peuples  de  la  terre  , non- 
feulement  de.  transporter  d’un  lieu  à un  autre  de  la  mar- 
chandée , propriété  anglaife  ^ mais  encore  d’acheter.,  d’ufer, 
de  trafiquer  dans  les  marchés  de  l’Europe,  de  marchan- 
dise qui  ait  été  originairement  propriété  anglaife  , quoi- 
qu’elle foit  devenue  propriété  neutre,  qu’elle  ait  paffé  par 
vingt  mains  neutres,  & ce,. fous  peine  d’être  traités  comme 
ennemis  , & de  voir  cette  marchatldife  par  nous  faille, 
ôc  encore  le  navire  qui  la  contienr , &c  encore  tout  ce  qu’il 
contient. 

Avons- nous  eu  ce  droit  ? Le  jufbe , le  légitime  defir 
d’accabler  notre  ennemi , en  elfayant  de  faire  tomber  fort 
commerce,  a-t-il  pu  nous  conduire  à impofer  de  pareilles 
lois  aûx  nations  de  l’Europe , à leur  interdire  toute  réf- 
lation avec  nos  ennemis  , tout  trafic  des  marchandées 
ennemies  entre  elles-mêmes  , à paralyfer  leurs  volontés, 
leur  induftrie  ? Enfin  , les  nations  neutres  font-elles  dans 
notre  dépendance , font-elles  des  Sujets  de  la  République 
françaile  ? 

Repréfentans  du  peuple,  où  eft  l’évidence,  les  doutes 
difparoilfent , la  difcullion  eft  inutile.  Il  ne  s'élèvera  au- 
cune voix  dans  le  fein  de  cette  afiTemblée  contre  la  propo- 
sition que  i5 énonce  : c«  La  loi  du  29  nivofe  n’a  point  ref- 
» pedé  les  droits  des  nations  neutres;  elle  viole  tous  les 
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» principes  du  droit  des  gens , & mécpnnoît  les  bienfai- 
« fantes  maximes  qui  unifient  les  nations  civilises.  » 

Le  rapporteur  de  votre  commiflion  , page  14  de  fon 
rapport ^ parle  des  neutres  , en  ce  fens  qu  étant  utiles  à la 
République  , ils  font  véritablement  dignes  de  la  protection 
des  lois. 

Neft-ce  pas  une  erreur  bien  grave  que  d’oublier  les 
égards,  les  refpe&s , les  droits  que  les  neutres  ont  à ré- 
clamer , comme  nations,  comme  neutres  , pour  parler  de 
protection  a leur  fu jet , &c  de  protection  méritée  par  des 
fervices,  par  1 utilité  ? Il  me  femble  que  de  pareils  principes 
feroient  faits  pour  nous  égarer  elTenrieUememt , Ôc  toujours. 

Cependant , le  même  rapporteur  fait  mention , fept  à 
huit  lignes  plus  bas,  des  droits  facrés  de  la  neutralité . 
Ce  font  fes  termes  ....  Certes , ils  ne  font  pas  facrés, 
ces  droits,  ü,  au  lieu  d égards , de  refpeCls  ? ils  ne  pro- 
duifent  aux  neutres  que  de  la  protection  , & de  la  protec- 
tion fondée  fur  futilité  que  nous  retirons  de  leurs  fervices. 

Un  autre  orateur,  dans  fon  opinion  imprimée,  tient, 
ou  fait  tenir  a la  nation  françaife , un  langage  fuperbe  ÿ 
mais  qui  ne  me  paroît  pas  moins  offenfer,  Ôc  la  jultice  , 
& la  raifon,  ëc  ces  droits  facrés  de  la  neutralité. 

Il  pofe  en  principe  qu’une  nation  en  guerre  , avec  une 
autre  nation  , a le  droit  de  preferire  aux  nations  neutres 
les  conditions  fous  lefquelles  elles  peuvent  fréquenter  les 
mers,  faire  leur  commerce , & que  ces  conditions  ainfî 
preferites  font  des  lois  irréfragables  auxquelles  elks  doivent 
foumiffion. 

J avoue  qnavec  un  pareil  fyftême  rien  neft  plus  inutile 
que  de  chercher  a favoir  s’il  y a un  droit  des  gens , 8c  ce 
que  preferit  ce  droit  a l’égard  des  neutres. 

Eft-ce  la  force  coloflale  de  la  République  françaife  qui 
entraîne  cet  orateur  à pofer  des  principes  auffi  fubverfifs 
de  tout  ce  qui  exifte , de  tout  ce  qui  eft  reconnu  en  cette 
matière  Mais  quels  font  les  fruits  que  produit  la  force, 
alors  quelle  eft  employée  fans  raifon,  fans  juftice? 

Opinion  de  Coutard,  A 3 
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Cependant,  qui  le  croiroit?  le  même  orateur  reconnoît 
Fexiftenee  d’un  droit  des  gens.  Une  nation,  dit- il,  doit 
à une  autre  nation  ce  qu’un  homme  doit  à un  autre  homme  : 
bonne  ïoi , réciprocité,  humanité,  fecours  \ il. ne  lui  eft  pas 
permis  de  lui  nuire:  ce  principe  eft  fimple  , ajoute-t-il,  & 
il  commande  à l’univers  par  là  feule  force  de  fa  juftice, 

N’eft-il  pas  déplorable  de  voir  le  proclamateur  éloquent' 
d une  aulE  grande  vérité,  tomber  dans  la  contradi&ion  que 
nous  avons  le  droit  de  lui  reprocher  ? 

Si  nous  devons  aux  nations  neutres  tout  ce  qu’un  homme 
doit  à un  autre  homme-,  s’il  ne  nous  eft  pas  permis  de 
leur  nuire  , comment  aurions-nous  eu  le  droit  de  paralyfer 
leur  commerce,  leurs  volontés,  leur  induftfie  , en  leur  im- 
pofant  la  loi  de  rie  pas  trafiquer  avec  nos  ennemis  , en  les 
faififtantj  en  les  confifquantj  alors  que  nous  trouverions 
dans  leurs  vaiifeaux  "quelque  chofe  qui  appartint  ou  qui 
eût  originairement  appartenu  à nos  ennemis? 

Il  a été  dit  : nous  avons  eu  ce  droit  par  droit  de  re- 
préfailles ; il  a été  ait  , les  Anglais  fe  font  ainfi  con- 
duits envers  les  neurtres  , 8c  nous  devons  traiter  les 
neutres  comme  ils  ont  fouffert  que  les  Anglais-  les  trai* 
raifent. 

Mais  d’abord  la  politique,  qui  a pendant  quelque  temps 
guidé  le  gouvernement  d’Angleterre  , ne  Fa  jamais  porté 
qu’à  traverfer  le  commerce  des  neutres  avec  la  France  , 
qu’à  les  empêcher  d’arriver  dans  nos  ports  , mais  non  à 
ordonner  la  confifeation  de  leurs  vaifléaüx  8c  cargaifons  ; 
& nous , nous  les  faiûffons  & les  conhfquons  , foit  qu’ils 
aillent  ou  n’aillent  pas  en  Angleterre  j ce  qui  eftr  bien  dif- 
férent, 

En  fui  te  , le  droit  de  repréfailfes  , quand  il  s’exerce  au 
préjudice  d’une  nation  neutre  , devient  odieux  , 8c  perd, 
cette  lueur  d’équité , qui  le  fait  admettre  entre  nations 
ennemies,  malgré  les  réclamations  de  tous  les  écrivains 
philûfophes.  En  effet,  dans  quelle  pofition  pénible  ne 
mettroit  pas  les  nations  neutres , le  fyitême  que  le  droit 
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de,  repréfailles  peut  s’exercer  à leur  préjudice  , en  ce  fens 
quelles  aüroient  à fbuffrir  de  toutes  les  nations  belligé- 
rantes , ce  quelles  auraient  fôuffert , ou  qn elles  auraient 
été  contraintes  de  fouffrir  de  lune  d’elles  f Ce  fyftêmene 
tendroit-il'  pas  évidemment , ou  à l’anéantilTeinent  des  na- 
ttons foi  blés , ou  a faite  toujours  d’une  guerre  particulière, 
des  guerres  générales  ? . . , • . J’efpère  que  la  plaintive 
humanité  nous  garantira  de  pareilles  erreurs.  < 

Enfin  , qu'ont  recueilli  les  Anglais  de  la  perfidie  de  leur 
politique  ? Le  mépris  , la  haine  des  nations.  Ce  n'eft  pas 
un  avantage  que  nous  ayions  à leur  difpurer  , & l’indigna- 
tion profonde  qu ils  ont  fait  naître  dans  nos  cœurs,  doit 
nous  porter  à les  vaincre , à les  accabler  , mais  non  pas  à 
les  imiter.  r 

Je  dis  donc  toujours , que  la  loi  du  29  nivôfe  a violé 
le  droit  des  gens , elfentiellement  blefle  la  juftice  due  aux 
neutres,  mépiifé  les  égards  , les  refpeds  qu’ils  ont  à ré- 
clamer  comme  neutres  , 8c  quelle  doit  par  conféq uent  être 
rapportée  ou  modifiée. 

Pour  dès  législateurs  qui  mettent  8c  doivent  mettre  la  juf- 
tice au  premier  rang  de  leurs  devoirs  , qui  font  intimement 
convaincus , qu’en  dernière  analyfe , il  n’y  a d’utile  que 
ce  qui  eft,  jufte , j en  ai  allez  dit  pour  obtenir,  le  rapport 
de^  la  loi  du  29  nivqfe  , Jcar  j-ai  prouvé  quelle  blefidit 
eueritie  lie  ment  la  juftice;  mais  je  ne  veux  pas  m’en  tenir 
la  , ôc  je-  prouverai  * avec  prefqu’autant  de  facilité  , que 
les  avantages  que  l’on  croit,  appercevoir  dans  l’exifteace 
^ , n Geçfe^  W > font  de  pures  illufions , & 

qu  elle  n a été  fatale  qu  aux  neutres  8c  aux  Français. 

Un  fait  eft.  certain  , repréfentans  du  peuple  , c’cft  que1 
les  fçpt  huitièmes , au  moins  , des  vaifTeaux  pris  par  nos 
corfaires  8c  confifqués  à,  leur  profit,  ont  été  pris  fous  pa- 
villon neutre  , 8c  avec  des  papiers  ôc  expéditions  neu- 
On a dit , 8c  les  corfees  fur-tout  ont  tenu  ce,  langage 
on  a dit  : ce  font  mus , ou  prefque  tous  , des  vaifft^ux. 
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anglais , mafqués  fous  pavillon  neutre,  ou  des  cargai- 
fons  anglaifes  dans  des  vaifleaux  neutres. 

Mais , quand  on  connoit  le  caraétère  de  la  légiflation 
anglaife , qui  tend  fi  fort  à favorifer  exclufivement  le  com- 
merce 5c  la  navigation  nationale  ; quand  on  connoît  les  forces 
que  cette  nation  a déployées  fur  les  mers , forces  que  fa 
politique  employé  éminemment  à protéger  fes  commerçans 
ôc  fes  marins  ; comment  fe  réfoudre  à croire  que  les  An- 
glais ont  abandonné  leur  pavillon  pour  arborer  celui  des 
neutres  , ou  que  , renonçant  à ufer  de  leurs  vaifleaux , 
ils  n’ont  plus  commercé  qu’avec  les  vaifleaux  des  neu- 
tres ? 

On  a vu,  dans  les  guerres  de  l’ancien  régime,  les 
Français  , qu’aucune  loi  nationale  n’encourageoit , qu’aucun 
vaifleaü  royal  ne  protégeoir , Jon  les  a vus  fe  fouftraire  aux 
maux  de  la  guerre , Ôc  ne  plus  commercer  qu’avec  pa- 
villon neutre  , ou  avec  des  vailfeaux  appartenans  aux  neu- 
tres ; ce  déguifement  convenoit  parfaitement  à l’état  de 
foibiefle  où  les  laifioit  un  gouvernement  corrompu  ou 
ihipide  ; mais  que  les  Anglais , avec  leurs  lois  nationales  , 
leurs  principes  d’encouragement  exclufif  de  leur  commerce 
ôc  de  leur  marine  , leurs  forces  maritimes  , ôc  l’opinion 
qu'elles  font  eflentiellement  deftinées  à protéger  leur  com- 
merce ; que  les  Anglais  dis-je  , aient  été  contraints  à ufer 
des  pavillons  ou  des  vailfeaux  neutres  , c’eft  une  chofe 
impoflible , que  ne  croira  jamais  celui  qui  confultera  fa  raifon, 
ôc  que  n'aveuglera  pas  l’intérêt. 

Quand  , d’une  autre  part , on  fait  les  nombreufes  récla- 
mations auxquelles  nos  prifes  maritimes  ont  donné  lieu  de 
la  part  des  pui fiances  neutres,  les  plaintes,  les  méconten- 
te  mens  de  quelques-unes  de  ces  nations , & les  menaces  hof- 
tiles  de  quelqu’autres  y on  demeure  encore  bien  plus  con- 
vaincu , que  , de  tous  , ou  de  prefque  tous  ces  vaifleaux 
pris‘&  confifqués  fous  pavillons  de  expéditions  neutres, 
aucun  n’étoit  véritablement  anglais  y que  tous  étoient 
réellement  neutres  , ôc  ne  prêtoient  à la  prife  & à la  con* 


fifcation  , qu  f caufe  & Pd’après  notre  loi  du  29  nivôfe. 
. ^ cette  vérité  avoir,  befoin  de  nouvelles  preuves  , j’en 
tirerois  encore  une  de  la  fecunté  avec  laquelle  les  Anglais 
ont  continué  a commercer  , fécurité  qui  fê  démontré  d’après 
Je  cours  des  a (Tu  rances  à Londres.  Elles  font  & n’ont 
jamais  été  au-delïus  'de  quatre  pour  cent.  Certes  , quand 
les  aüurances  relient  à fi  bas  prix  en  temps  dé  guerre, 
nen  ne  prouve  mieux  combien  peu  on  fooffre  de  cet  état 
de  guerre. 


Concluez:  donc  avec  moi  repréfentans  du  peuple,  qu’l 
• mal  que  nous  croyons  que  la  loi  du  29 

mvofe  a pu  faire  aux  Anglais*  Iis  n’en  ont  prefqne  pas 
re  enti , & meme  en  forçant  les  nations  neutres  à réclamer 
deux  j & à leur  payer,  fans  doute  * des  vailfeaux  qui  les 
protègent  dans  leur  navigation  , elle  leur  a créé  un  nou- 
veau genre  d hiduflrk  ; Ôc  , en  éloignant  les  neutres  de  nos 
cotes , elle  a encore  donné  aux  Anglais  la  faculté  d’âppro- 
vinonner  feuls  les  marchés  de  l’Europe. 
x ^ous  cet  autre  point^de-vue  , celui  du  dommage  caufé 
a nos  ennemis  , la  loi  du  29  nivôfe  ne  peut  donc  pas  être 
envifagée  comme  une  loi  bonne  à maintenir  $ car  il  eft 
clair  quelle  leur  a très-peu  fait  de  mal. 

En  a-t-elle  fait  aux  Français  ? Oh  ! c’eft  ici  , reptéfen- 
îans  du  peuple , qu  il  ne  faut  qu’ouvrir  les  yeux  , pour 
parts  on  voie  jaillir  cette  trifte  vérité. 

Déjà  elle  nous  menace  de  nou\  elles  guerres. 

Les  Aniericains  ont  fait,  de  la  conduite  dé  nos  cor- 
xaires,  le  motif  ou  le  prétexte  de  leur  rupture. 

Le  Dannemarck  a déclaré  , contre  la  difpofition  de  notre 
01  u 2,9  mvofe  , qu  il  protégeroit  par  la  forée  les  proprié- 
tes  & marchandifes  neutres  qui  feroient  dans  lès  va  idéaux. 

bi  d autres  nations  ne  fe  font  pas  encore  auffi  form él- 
ément prononcées  , au  moins,  à notre  connoiiTanée,  toutes, 
cc  cela  ne  peut  faire  la  matière  d’un  do  iH# , toutes  fe 
plaignent , font  également  mécontentes  , parce  que  toutes 
ont  également  à fouffrir  de  notre  légiflati'o»  fût  U fait  de 
la  courfe. 


io 

Neft-ce  pas  de  tous  les  maux  îe  plus  grand  que  celui 
de'  voir  la  France  expofée  à dê  nouvelles  guerres , à caufe 
des  principes  qu’elle  s’eft  faits  fur  la  liberté  du  commerce , 
& cent  mille  prifes  , fur- tout  injuftement  faites , valent- 
elles  une  des  gootres  du  fang  que  fait  verfet  la  guerre? 

Nos  relations  commerciales  avec  les  nations  neutres  font 
éteintes  : leurs  vaillèaux  ne  fréquentent  plus  les  ports  de 
^ République  ; ils  s’éloignent  de  nos  côtes  , comme  on 
s’éloigne  d’un  écueil;  leurs  marchés  ne  font  plus  appro- 
vilionnés  que  par  nos  ennemis.  Les  productions  de  leur 
fol , 5c  qui  nous  font  utiles,  très- utiles  , ils  ne  nous  les 
apportent  plus  : le  fuperflu  du  produit  du  fol  français  qui 
leur  eft  néceflaire , qu’ils  confommoient , qui  nous  eft 
inutile,  ils  nous  le  lai  (lent  ; 5c  nous  touchons  au  moment 
de  voir  le  peu  de  commerce  extérieur  qui  exiftoit  anéanti , 
linduftrie  5c  l’agriculture  , fur-tout  dans  les  dépattemens 
du  midi  , 5c  dans  ceux  qui  avoifinent  les  ports  maritimes, 
fouffrir  6c  languir  plus  que  jamais  cela  n’avoit  été. 

Tout  fe  tient,  tout  fe  lie  dans  l’ordre  focial , & le 
commerce  ne  peut  fouffrir  d’une  mefiire  quelconque,  fans 
qu^auffitôt  le  coup  qui  lui  eft  porté  ne  fe  fafte  fentir  dans 
les.  ateliers  6c  dans  les  campagnes  : leurs  rapports  font 
intimes,  6c  ce  font  des  vérités  élémentaires  qui  n’ont  pas 
befoin  d’être  prouvées. 

On  fe  plaint , avec  raifon , de  la  lenteur  avec  laquelle 
les  contributions  publiques  rentrent  : mais  , quand  le  com- 
merce eft  réduit  à une  ina&ion  abfolue  , que  les  ateliers 
fe  ferment  ; quand  les  cultivateurs  dé  certaines  denrées  en 
font  venus  au  point , 6c  c’eft  ainft  fur-tout  dans  les  dé- 
parremens  ou  Ton  recueille  des  vins  que  confommoient  les 
nations  étrangères  ; quand  les  cultivateurs  en  font  venus 
au  point  de  conhdérer  comme  une  calamité  les  abondantes 
récoltés , quels  moyens  peuvent  refter  pour  payer  les  impôts, 
alors  qu’on  en  manque  même  pour  cultiver  la  terre  ? 

Calculez  , repréfentans  du  peuple  , calculez  , fur  ces 
données , les  maux  qu’a  faits  à notre  patrie  la  loi  du  2^ 


mvjfe,  & vous  vous  étonnerez  avec  moi  qu’on  ait  autant 
tarde  a en  demander  le  rapport. 

Voudroit-on  faire  envifager  comme  un  avantage,  ba- 
lançant les  inconvéniens  dont  j’ai  parlé , les  captures  qui 
ont  ete  faites  par  nos  corfaires  ? ^ 

Mais  d abord  ce  fut  un  bien  mal  acquis,  car  il  eft  dé- 
montre que  ces  captures  furent  prefque  toutes  faites  fur 
les  nations  neutres  ; & quelque  argent  ainf.  gagné  n’tft 
certes  pas  un  avantage  , & doit  être  bien  plutôt  confidéré 
comme  un  mal  en  lui-même , puifqu’il  tend  puiffamment 
a demoralifèr  ceux  qui  en  profitent. 

D ailleurs,  la  nation  françaife  n’eft  pas  toute  compofée 
ou  d armateurs  en  courfe , ou  d’individus  montant  fur 
^ ci  font  en  ««-foible  minorité  , & 
jonllent  feuls  des  prétendus  profits  de  la  courfe  • les 
autres,  & c’eftla  prefque-généj.té  delà  nation  . perdent 

“■“i'*"'  * ““  <»  »>«  S»iPp=»™« 

Nos  braves  marins  étoient  faits  pour  des  triomphes  d’une 
autre  nature)  pour  fervir  plus  utilement  leur  patrie:  & « 
oi  u 29  mvo.e  leur  a fait  croire  un  moment  qu’ils  la 
fervoient  en  courant  fut  les  neutres  comme  fur  des  e„! 
nfTs  > cr°y,ez  tNe  . rendus  à des  idées  plus  faines  & 
n écoutant  plus  que  les  fentimens  dont  ils  font  animés 

combatVserr°&  ï‘CnL0t  T la§'0ire  <!«“  les  attend  dans  les 
combats , & les  bénéfices  légitimes  que  leur  promet  la 

navigation  & la  propriété  des  perfides  Anglois.  P 
Je  me  relume  en  peu  de  mots. 

^ La  lot  du  29  nivôfe  viole  le  droit  des  gens,  eft  en  per- 
pétuelle contradiÔion  avec  les  principes  étfrnels  de  juftice 

S delT fîm  qUI  “ TÜOnS  ’ & ciui  doivent  Servir  de 
fubfifter.  C°ndU,te  refpe<aiVe'  Cette  i0i  ne  donc 

Indépendamment  , elle  n’a  point  ou  peu  fait  de  mal 
ennemis,  & en  a beaucoup  fait  aux  Français  S’il 
etott  neceflatre  de  l’env.fager  fJs  le  rapport  de  Milité , 
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alors  que  le  premier  , celui  de  h juftice  , commande  feùî, 
&;  commande  impérieufement  , elle  devrait  donc  encore 
être  fupprimée  de  notre  code , comme  nuibbie  à nos  in- 
térêts. 

Le  Dire&oire  même  en  follicitant  l’attribution  du  droic 
de  juger  adminiftrarivement  les  prifes  maritimes,  a,indi- 
" reébment,  demandé  le  rapport  de  cette  loi  : car,  avouer 
que  , fans  ce  remède  inconftitutionwel  elle  étoit  fatale 
dans  fon  exécution,  cetoit  dire  quelle  ne  dévoie  plus 
fubfilfer. , , . ' • ' 

Repréfentaiis  du  peuple  , elle  dut  fort  exiftence  à une 
indignation  légitime , & fut.  le  produit  d’une  erreur  louable; 
mais  ce  fut  une  erreur,  St  nous  devons  ; nous  emprefler  a 
la  reconnaître  en  abrogeant  la  loi. 

La  nation  françaife , grande  par  fes  triomphes  , afpire  à 
l’être  auilî  par  fes  lpis  , St  nous  ferons  fes  vrais , fes  dignes 
reprçfentans , alors  que  noirs  chercherions  toujours  à les  bafer 
fur  la  jiifticè. 

Je  demande  le  rapport  de  la  loi  du  29  nivofe;  je  de- 
mande en  outre  que  mes  obfervations  fuient  renvoyées  à 
la  commiilion  exiftante,  St  qu’elle  foie  tenue  de  vous  pré- 
fenter  un  projet  de  réfolution  qui  offre  une  garantie  cer- 
taine _,  non  feulement  à la  propriété  françaife,  au  cas  de 
rupture  avec  une  nation  neutre,  mais  encore  à la  propriété 
St  a la  navigation  neutre. 


BAUDOUIN,  imprimeur  du  Corps  législatif,  place  du  Carrousel , 

n°.  662. 


